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I.
INTRODUCTION

À sa réunion tenue le 27 octobre 2004, la Commission sur la sécurité continentale a constitué un Groupe de travail ad hoc qu’elle a chargé de formuler des recommandations en matière de réduction des catastrophes naturelles à l’intention de l’Organisation et de ses organes subsidiaires.  À cette occasion, quatre États membres, les Bahamas, la Grenade, Haïti et la Jamaïque,  ont fait des exposés sur leurs expériences et les enseignements qui en ont découlé, à l’issue de la saison des cyclones de 2004.  Le Groupe de travail a été chargé de consolider ces recommandations, et de recueillir des informations supplémentaires à partir des expériences similaires connues par d’autres États membres et par l’Argentine à travers son Initiative des Casques blancs.
Dans ce contexte, durant le cours de l’élaboration des présentes recommandations, des réunions de consultation étaient tenues avec d’autres Missions permanentes près l’OEA, et, pour parachever le processus, des consultations ont été aussi tenues avec le Président de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) le Bureau du développement durable et de l’environnement du Secrétariat général (OSDE), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), l’Organisation interaméricaine et le Collège interaméricain de défense, la Fondation panaméricaine de développement (PADF) et l ’Organisation panaméricaine de la santé. 

II.
RECOMMANDATIONS FORMULÉES À L’INTENTION DE L’ORGANISATION ET DE SES ORGANES SUBSIDIAIRES
La portée de l’étude menée par ce Groupe de travail ad hoc s’est bornée aux cyclones et, de ce fait, les présentes recommandations ciblent les aspects relatifs à la prévention, la réduction et la reconstruction uniquement dans ce contexte, bien qu’il soit possible de les appliquer à d’autres catastrophes naturelles comme les tremblements de terre, les inondations et les glissements de terrain.
A.
Enseignements:
Au nombre des plus importantes leçons à tirer de ces expériences, c’est qu’il faut s’écarter d’un modèle axé principalement sur les secours d’urgence et la reconstruction par suite des catastrophes naturelles, et adopter un modèle de gestion systématique des risques qui couvre l’identification, la réduction et le transfert des risques. 
L’identification du risque porte sur la collecte et l’analyse des données concernant les catastrophes naturelles et sur l’établissement des stratégies y relatives, l’évaluation du risque de vulnérabilité et de la situation après la catastrophe, qui permettraient d’établir des projections du risque de catastrophe pour certaines zones géographiques précises.
La réduction du risque porte sur la mise au point, la révision et le renforcement des normes adéquates de construction, l’établissement de programmes de protection de l’environnement, la planification de l’utilisation des sols, enfin la réforme des pratiques de gestion des ressources.
Le transfert des risques porte sur la conception de mécanismes appropriés d’assurance et de réassurance et éventuellement sur l’établissement d’un fonds d’urgence approprié pour accroître la solidité économique et fiscale.
En sus de cette observation générale, dans les paragraphes qui suivent figure une liste des domaines particuliers qui requièrent  des actions à l’intérieur du cadre conceptuel de Gestion des risques:
i. Protection civile et rétablissement après les catastrophes: La protection civile est essentielle pour anticiper les dégâts qui ne peuvent être évités, ainsi que les demandes de ressources aux fins de rétablissement. 
ii. Zones exposées aux risques: Les zones exposées aux inondations, aux glissements de terrain, à l’érosion, devraient être réservées à des usages non essentiels comme par exemple la construction de parcs ou le reboisement. La législation relative aux restrictions portant sur l’utilisation des sols doit être renforcée pour empêcher la construction par le gouvernement ou des individus. Des mesures de protection comme la construction de murs de soutènement peuvent être adoptées le cas échéant.  
iii. Règles de construction: L’actualisation, le renforcement et l’application des règles de construction réduisent les risques de dégâts ainsi que les dégâts mêmes.  Cela  réduit le nombre de personnes sans logis pendant et après un ouragan, la demande d’abris, les services et les provisions offerts dans les abris, ainsi que le risque de blessures pour les personnes.
iv. Érosion des zones côtières: Toutes les constructions côtières devraient respecter les lignes des hautes eaux. Là où les présentes constructions doivent être protégées,  des remparts pourraient être érigés et des mesures adoptées avant la saison des cyclones pour prévenir tout glissement de terrain et dommage à l’infrastructure  et aux maisons. 
v. Protection de l’infrastructure: Les réseaux de distribution d’eau et d’assainissement, les hôpitaux, les routes et les aéroports, les réseaux de télécommunication et d’énergie électrique doivent tout particulièrement être en mesure de résister à l’impact des catastrophes naturelles, étant donné que la récupération après la catastrophe dépendra dans une large mesure du fonctionnement adéquat de cette infrastructure. Préalablement à l’arrivée du cyclone, des mesures préventives spéciales peuvent être prises pour protéger les installations et arrêter  le réseau électrique, ce qui permettra un rétablissement plus rapide de tous les services après la catastrophe. 

vi. Alerte anticipée et évacuation: Des systèmes d’alerte anticipée devraient être mis en place. Les personnes habitant les zones susceptibles aux inondations et les zones à haut risque devraient directement prendre part à la surveillance et à l’émission d’alerte à l’intention des populations locales les invitant à se rendre dans des abris avant l’arrivée du cyclone.
vii. Locaux servant d’abris: Les écoles comme abris contre des ouragans ne sont pas la meilleure solution pour plusieurs raisons; par conséquent, il est nécessaire d’identifier et d’équiper convenablement d’autres locaux, en accordant une attention particulière aux installations sanitaires à usage fréquent. De tels locaux pourraient servir d’entrepôts de produits alimentaires durant les mois sans cyclone.
viii. Mécanismes améliorés de sensibilisation du public, d’allègement des effets et de mécanismes de récupération: Parmi les exemples de tels mécanismes figurent:
a. le stockage du matériel de secours, notamment au Honduras, par le Bureau d’assistance en cas de catastrophe de la Agency for International Development (USAID/OFDA) qui peut être utilisé en cas de catastrophe dans la région;
b. l’analyse météorologique périodique pour l’Amérique centrale; les études du Meso-American Food Security Early Warning System (MFEWS)(Système d’alerte anticipée pour la sécurité alimentaire en Amérique centrale) relatives aux incidences sur la disponibilité des aliments, par l’intermédiaire des organisations partenaires, dont la NASA, la NOAA, et la USGIS, et le réseau ainsi que les acteurs du MFEWS concernant la sécurité alimentaire, plus précisément la collecte et l’échange des informations relatives à l’accès aux aliments;
c. Le programme du Japon sur le stockage des matériels de secours dans différentes parties du monde en vue de leur déploiement rapide en cas de besoin;
d. l’établissement  de systèmes de technologie de pointe qui pourraient être réservés pour combler les vides créés par les catastrophes naturelles (l’apprentissage à distance quand les écoles ou les communautés sont frappées, l’archivage des biens mobiliers personnels comme par exemple les titres attestant de la propriété de terres et d’entreprises).
e. Une collaboration  avec le secteur de l’éducation en vue d’une sensibilisation du public et la participation de celui-ci  à un programme de sensibilisation et de réponse en matière de catastrophes, ainsi que l’introduction dans les programmes d’études de la question de la gestion des risques à tous les niveaux.
f. Une collaboration directe avec les secteurs économique et social (Initiative de transport dans le Continent américain), Réseau latino-américain de fonds sociaux par exemple) en vue d’inclure dans les politiques et programmes des questions liées à l’atténuation de l’impact des catastrophes. 
B.
Recommandations formulées à l’intention de l’Organisation des États Américains et de ses organes subsidiaires

Dans les paragraphes qui suivent figure une liste de recommandations générales qui, dans leur ensemble, pourraient constituer une approche uniforme de l’Organisation pour faire face à tous les types de catastrophes naturelles, y compris les cyclones et la réduction de la vulnérabilité à toutes les catastrophes naturelles. . 

1. Faire fond sur la tâche que mènent déjà dans les États membres touchés comme la Grenade et Haïti par l’Organisation et ses organes subsidiaires comme la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), la Commission interaméricaine sur la réduction des catastrophes naturelles (CIRDN), la Banque interaméricaine de développement (BID), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Fondation panaméricaine de développement (PADF), l’Organisation interaméricaine de défense (OID); le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et l’Institut interaméricain de développement pour la coopération et l’agriculture (IICA).
2. Réviser également le Statut du Fonds interaméricain d’assistance pour situations de crise (FONDEM) et de la Commission interaméricaine pour les situations de crise afin d’améliorer et de renforcer ces entités ainsi que d’autres mécanismes nationaux, régionaux et continentaux connexes. Il faut également identifier les moyens nécessaires pour appliquer de façon réaliste les propositions et mandats en découlant.
3. Convertir le vaste Plan stratégique interaméricain pour la politique en matière de réduction de la vulnérabilité, la gestion du risque et la réponse aux catastrophes naturelles (PSIA) conçu par la CIRCN en des objectifs quantifiables pour parvenir à:
i. Réduire le coût de l’impact de la catastrophe;
ii. Réduire le nombre de personnes touchées par la catastrophe;
iii. Atteindre ces objectifs en observant les délais prescrits par un calendrier précis.
4. Tenir compte de l’Initiative des Casques blancs, en particulier le Fonds du Programme OEA-BID-Casques blancs parce qu’il est l’un des instruments disponibles au sein de l’OEA pour répondre aux situations d’urgence causées par des catastrophes naturelles. 
5. Convoquer une réunion d’experts pour mettre en commun les expériences et les méthodes d’analyse de la vulnérabilité et des risques, ainsi que des coût et avantages des investissements en matière d’atténuation des catastrophes naturelles. Ces experts viendraient d’organismes régionaux et sous-régionaux œuvrant dans le domaine de la préparation aux catastrophes naturelles comme FEMA, OFDA, CDRA, CAPRADE et CEPREDENAC, d’institutions des secteurs régional et sous-régionale; d’autres experts seraient désignés par les États membres du Continent américain et d’autres encore viendraient de la sphère internationale.
6. Tirer parti des expériences et pratiques optimales nationales, régionales et internationales pour réaliser des avancées, et mettre en pratique un indice de vulnérabilité de l’assistance en vue de la récupération (notamment la réduction ou l’allègement de la dette et le financement préférentiel de programmes).
7. Encourager les institutions internationales de financement à fournir des ressources pour les programmes multinationaux sur la gestion du risque en se concentrant sur chacun de ses trois composants principaux : l’identification, la réduction et le transfert. Une telle assistance pourrait prévoir un programme d’une durée d’un an permettant de collecter les données, d’analyser et d’évaluer les niveaux de risque à travers le Continent américain ; une étude du coût de réduction et de transfert du risque par rapport à l’estimation du coût dérivé de l’inaction ; enfin la mise au point de programmes d’intervention.
8. Concevoir une méthode de financement spécifiquement axée sur la prévention, la reconstruction et la récupération en cas de catastrophe naturelle.  Un tel programme revêt une importance cruciale pour l’OEA dans l’accomplissement de son mandat de développement des ressources humaines. 
9. Incorporer le concept de sécurité face aux catastrophes naturelles dans les plans de développement des milieux urbains et ruraux.
10. Renforcer les autorités locales pour qu’elles maîtrisent mieux les situations socio-économiques.

11. Encourager le secteur privé – les secteurs économique et social – à prendre part à la planification et la mise en œuvre, grâce à un patronage accru des sociétés et un sens poussé de la responsabilité sociale des sociétés. 
12. Développer la sensibilisation et l’éducation en ayant recours à tous les moyens de communication pour assurer que le public est au courant des méthodes de prévention et d’allègement des effets des catastrophes; des procédures et actions de préparation ou des procédures devant être observées pendant et après les catastrophes naturelles. Cette conscientisation devrait être faite à travers tous les médias, les institutions d’enseignement, comme la University of the West Indies (l’Université des Antilles), les établissements scientifiques et l’Initiative des Casques blancs.
13. Focaliser la stratégie sur le développement, la protection civile, les capacités de réponse et l’adoption de mesures au sein de l’administration publique, des organisations privées et des organisations non gouvernementales, individuellement ou collectivement en vue de faire face aux risques existants ou potentiels.

14. Créer un groupe de travail mixte composé de la Commission sur la sécurité continentale (CSH) et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) et le charger d’examiner la mise en œuvre de ces recommandations et de proposer des interventions additionnelles de suivi.
Les recommandations ci-après sont formulées en vue d’interventions de l’Organisation et de ses organes subsidiaires dans le cas particulier d’Haïti afin d’aider ce pays à se relever des récentes dévastations et des pertes associées à l’ouragan tropical Ivan:
1. Continuer d’épauler le processus de démocratisation en Haïti qui créerait le terrain favorable à l’établissement de structures logiques à l’échelon national et local et, permettrait de ce fait, de gérer efficacement le pays.
2. Participer aux travaux de reconstruction après la catastrophe naturelle en Haïti, notamment à ceux qui sont menés par la Haute Commission pour la reconstruction des Gonaïves afin qu’Haïti bénéficie des connaissances spécialisées de l’Unité du développement durable et de l’environnement, du Secrétariat général de l’OEA.
3. Épauler les programmes d’urgence concernant les catastrophes naturelles en Haïti, y compris le programme mixte Gouvernement d’Haïti- Nations Unies «Flash Appeal», ainsi que les activités de suivi.
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